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I –MICROECONOMIE (4 points) 

EXERCICE  n°1 : (2 points) 

1) Elasticité-prix directe et croisée du bien 1 

-Elasticité-prix directe du bien : Ex/P1 = -1,5 / X       (0,5 point) 

-Elasticité-prix croisée de la demande du  bien 1 = Ex/P2 = A / P2        (0,5 point) 

2) Nature des biens 1 et 2 selon le signe du paramètre A :  

Elasticité-prix croisée positive si A positif : les deux biens sont substituables (0,5 point) 

  Elasticité-prix croisée négative si A négatif : les deux biens sont complémentaires  (0,5 point) 

 

EXERCICE  n°2 : (2 points) 

1) Prix et quantités optimales et profit global. 

La maximisation du profit sur chaque marché est vérifiée lorsque la recette marginale 𝑅𝑚est 

égale au coût marginal Cm = 10. 

- Demandes inverses                                                                 - Recettes marginales 

P1 = 100 –D1/5 et P2 = 50 – D2/10                           Rm1 = 100 –2D1/5 et Rm2 = 50 – D2/5 

 

a) L'égalité entre chaque Rm et Cm conduit à : D1 = 225 et P1 = 55 ; D2 = 200 et P2 = 30 (0,5 

point) 

b) Profit avec discrimination : PAD = (55 – 10)*225 + (30 – 10)*200 = 14125   (0,5 point) 

 

2) Prix, quantités optimales et profit global sans discrimination 

Dans ce cas le prix est le même sur le marché : D(P)=D1(P1)+ D2 (P2)=1000 - 15P 

- Demandes inverses                                                    - Recettes marginales 

 

P = 1000/15 - D/15                                                         Rm = 1000/15 - 2D/15 

 

- L'égalité entre Rm et Cm permet d'obtenir : D =  425 et P = 475 ⁄ 15 = 38,33 

- Profit sans discrimination : PSD = (575/15)*425 – 10*425 = 12041,67    (0,5 point) 

 

Conclusion : La production écoulée est identique avec ou sans discrimination. Le profit avec 

discrimination est plus élevé que celui obtenu par FETER sans discrimination. Ainsi, la 

discrimination profite à FETER car il approvisionne surtout le marché 1 en vendant 225 unités 

à un prix unitaire de 55 francs, réservant le solde de son offre, soit 200 unités à la clientèle du 

marché 2 pour un prix unitaire de 30 francs.  L'interdiction de discriminer lui impose de vendre 

425 unités au prix de 38,33 francs.  (0,5 point) 
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II - MATHEMATIQUES FINANCIERES (4 points) 

EXERCICE  n°1 (1 point) 

Notons C 1, C2 et C3, les parts à attribuer respectivement aux associations 1, 2 et 3. On a ainsi 

l’égalité entre les valeurs acquises de ces capitaux :  

C1x1.085 = C2x1.084 = C3x1.0810. de plus, on C1 + C2
 + C3  = 100 000 000 

En transformant cette équation en une équation à une seule inconnue, on a :  

1.085 C3 + 1.086 C3 + C3 = 100 000 000 

Avec C1 = 1.0810 C3/1.085 = 1.085 C3 et C2  = 1.0810 C3/1.084 = 1.086 C3 

On obtient   C3  = 100 000 000 / (1.085 + 1.086 +1) = 24.653.602 F 

On en déduit que C1 = 36.224.229 F et C2 = 39.122.16 

EXERCICE  n°2 (1 point) 

 

 
 

L’effet de 5 800 FCFA dont l’échéance est antérieure à la date d’équivalence produira des 

intérêts simples jusqu’à la date d’équivalence (soit 15 jours) ; les deux autres effets seront 

escomptés (15 jours et 46 jours). 

D’où l’équation : 

𝐴�−𝐴� ×0,12 ×30/360 = (5 800+5 800 × 0,12 ×15/360)+(4 700−4 700 × 0,12 ×15/360)+(8 

400−8 400 × 0,12 ×46/360) 

𝐴� = 18 776,70× 360360−0,12×30=18 966,36. Soit 18 967 FCFA. 

EXERCICE  n°3 (2 points) 

1) La valeur actuelle nette est donnée par : 

VAN = -10 000.000+ 3000000/(1,1) + 5000000/ (1,1)2 + 3000000/(1,1)3 + 4000000/(1,1)4 = 

1845500 

 

La valeur actuelle nette du projet est de 1.845.500 F   (1 point). 

 

2) Le taux de rentabilité interne se détermine par la formule suivante : 

 

  -10 000.000 + 3000000/(1+i) + 5000000/ (1+i)2 + 3000000/(1+i)3 + 4000000/(1+i)4 = 0 

 

On trouve TRI = 18,11%     (1 point). 
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III- MONNAIE ET CREDIT (4 points) 

EXERCICE  n°1 (1 point) 

Réponse : Les crédits font les dépôts signifie que la création monétaire a lieu lorsque la banque 

accorde un crédit. En effet, si un agent demande et obtient un crédit auprès d’une banque, cette 

dernière crée la quantité de monnaie correspondant au montant du crédit et verse ce montant 

sur le compte à vue de l’agent. Nous voyons bel et bien que ce sont les crédits qui font les 

dépôts et non l’inverse. En théorie, le processus de création monétaire est illimité. La banque 

peut créer autant de monnaie qu’elle le souhaite. Il suffit pour la banque qu’elle continue à 

accorder des crédits. Mais, en pratique, le pouvoir de création monétaire est limité et encadré. 

En effet, les deux principales limites, au niveau macroéconomique, à la création monétaire sont 

: - Les réserves obligatoires. Afin d’assurer une gestion saine et prudente de leurs bilans, la 

Banque centrale exige des banques de second rang qu’elles détiennent une part de leurs dépôts 

sur un compte auprès d’elle ; - Une seconde limite existe et provient des retraits de billets de la 

clientèle. En effet, pour effectuer un certain nombre de transactions, les agents économiques 

effectuent des retraits sur leur compte à vue afin de disposer de billets. Si nous étions dans un 

système bancaire avec plusieurs banques, les fuites interbancaires constitueraient également 

une fuite. Les achats nets de devises peuvent également être un autre facteur de la liquidité 

bancaire. Ce dernier ne rentre pas dans le calcul du multiplicateur. Ainsi, le processus de 

création monétaire est limité par ces deux principales limites. C’est ce que nous démontre le 

principe du multiplicateur de crédit.  

 

EXERCICE  n°2 (3 points) 

1. Selon la BCEAO la monnaie électronique est une valeur monétaire représentant une 

créance sur l’établissement émetteur qui est : 

 stockée sous une forme électronique, y compris magnétique ; 

 émise sans délai contre la remise de fonds d’un montant qui n’est pas inférieur 

à la valeur monétaire émise ; 

 et acceptée comme moyen de paiement par des personnes physiques ou morales 

autres que l’établissement émetteur. (0,5 point). 

2. Le paiement électronique peut non seulement se substituer au chèque, mais peut aussi 

remplacer le numéraire sous forme de monnaie électronique. La première forme de 

monnaie électronique est appelée carte de crédit. Il en existe d’autres (cartes prépayées 

ou portemonnaie électronique). Les banques de l’UEMOA offrent aujourd’hui des 

cartes sans compte bancaire à leurs clients. D’autres formes de monnaie électronique 

sont apparues ces dernières années (exemple du mobile money). (1 point). 

3. Considérée ces dernières années comme un véritable catalyseur de l’inclusion 

financière, au regard des progrès significatifs réalisés depuis 2013, l’utilisation de la 

monnaie électronique via la téléphonie mobile offre de réelles opportunités d’accès des 

populations aux services financiers numériques. L'expansion de l’utilisation de la 

monnaie électronique dans l’UEMOA entre 2010 et 2020 est liée à plusieurs facteurs : 
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 L'entrée en jeu d'acteurs privés (Etablissements de monnaie électronique les Fintechs 

etc.), a fortement contribué à l'accroissement du taux d’utilisation des services de 

monnaie électronique. 

 La stratégie régionale d’inclusion financière mise en œuvre par la BCEAO et les 

stratégies nationales d’inclusion financière des pays. 

 La digitalisation croissante des services de paiement (informel comme formel) 

 La crise sanitaire mondiale liée à la COVID-19 qui a contribué à accélérer les paiements 

électroniques.  (1.5 point). 

 

  

IV- MACROECONOMIE (4 points) 

EXERCICE  n°1  (2 points) 

1) Dans la fonction de consommation, C= C0+aY, C0 désigne la consommation incompressible, 

c’est-à-dire la consommation indépendante de revenu (sans revenu, toute personne consomme). 

(0,5 point). 

2) Représentation graphique de la fonction de consommation. Cette fonction passe par les points 

A(0 ;100) et B(100 ;160)         

(0,5 point). 

3) La fonction d’épargne S s’écrit : Y= C+S, donc  S= Y – C, ou encore : S = Y-(C0+aY)  

S =(1-a)Y - C0  = (1-0,6)Y-100= 0,4 Y-100     (0,5 point). 

4) A l’équilibre, Y= C+I0 car il n’y a pas de secteur public : Y=100+0,6Y+100 ou encore  

0,4Y=200. Donc Y*= 500                              (0,5 point). 

C 

160 B

100  A

0

100 Y
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EXERCICE  n°2   (2 points) 

1) La politique budgétaire se définit comme la volonté délibérée de la part du gouvernement 

de  modifier les dépenses publiques et les impôts en vue d’atteindre certains objectifs tels que 

le plein-emploi, la stabilité des prix et la croissance économique». (0,5 point). 

2) Les « stabilisateurs automatiques » sont des mécanismes économiques ayant un rôle régulateur 

passif, et anticyclique. Ils ont la capacité à atténuer les conséquences des événements 

conjoncturels sur l’activité en  amortissant et en éliminant les fluctuations transitoires ne 

nécessitant pas d’ajustement structurel. Il s’agit principalement des impôts et des prestations 

sociales. Par exemple, lorsque l’économie est en expansion, les impôts augmentent avec la 

hausse de la consommation et de l’emploi et les prestations sociales baissent avec le recul du 

chômage. La hausse des impôts et la baisse des prestations sociales conduisent alors à une 

réduction  de  la  croissance.  L’augmentation  initiale  de  l’activité  est  donc  réduite  par  le 

fonctionnement des stabilisateurs automatiques. La situation est symétrique lorsque l’économie 

connaît un ralentissement de son activité. En effet durant les périodes de récession le rendement 

des impôts diminue surtout si le système fiscal est progressif. Il en résulte un soutien de la 

demande effective qui est d’autant plus significatif que les chômeurs bénéficient de transferts 

sous forme d’allocations de chômage. (0,5 point). 

3) Pour mener une politique budgétaire l’Etat peut appuyer sur deux leviers à savoir les dépenses 

publiques et les impôts. En manipulant ces deux éléments de son budget et en fonction de 

l’objectif visé, l’Etat peut mener deux types de politique budgétaire : La politique budgétaire  

expansionniste  (politique  de  relance)  qui  consiste  à  augmenter  les  dépenses publiques ou 

à diminuer les impôts et la politique budgétaire restrictive (politique de rigueur) qui consiste à 

augmenter les impôts ou à réduire les dépenses. (0,5 point).  

4) Le recours à la politique budgétaire pour stabiliser ou relancer l’économie a toujours fait l’objet 

d’un débat depuis la publication de la théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie 

de Keynes en 1936. Ce débat oppose les libéraux et les keynésiens du fait qu’ils ne partagent 

pas les mêmes principes sur le fonctionnement de l’économie. Pour les économistes 

interventionnistes (keynésiens), la politique budgétaire constitue un moyen efficace  de  

contrer les fluctuations économiques et, par conséquent, de stabiliser l’économie. A  

l’inverse,  les  économistes  libéraux  estiment  que  ce  type  d’intervention  entrave  les 

mécanismes naturels du marché dans la mesure où il empêche les ajustements structurels et la 

concurrence. En fait, les  économistes libéraux et keynésiens ne partagent pas les mêmes 

principes de fonctionnement de l’économie. (0,5 point). 

 

  



6 

 

V- COMPTABILITE GENERALE (4 points) 

EXERCICE  n°1 (1 point) 

a)  la différence fondamentale qu’il y’a entre un amortissement et une provision pour 

dépréciation est que l’amortissement permet de constater une diminution de valeur 

certaine et irréversible tandis que la provision pour dépréciation constate une diminution 

de valeur potentielle et réversible. Autrement dit, il est possible de reprendre une 

provision pour dépréciation contrairement à l’amortissement. (0,25 point). 

b) Les terrains, les stocks, les titres de participation, les prêts, les créances, etc. (0,15 

point). 

c) La valeur comptable du bien est souvent bien différente de sa valeur réelle - la valeur 

comptable du bien ne tient pas compte de sa valeur de marché ou juste valeur (0,15 

point). 

d) IFRS signifie International Financial Reporting Standards. Il s’agit des normes 

comptables internationales. (0,15 point). 

e) Elle fait référence à la norme IAS 16 “Immobilisations corporelles”  (0,15 point). 

f) Le terme utilisé est “Instruments financiers” (0,15 point).  

EXERCICE  n°2 (1 point) : (0,20 point par bonne réponse). 

Question 1 : D – : 10 ans 

Question 2 : B – Les stocks de marchandises  

Question 3 : A – Au passif circulant:  

Question 4 : Vrai 

Question 5 : A – Par le fournisseur et remis au client, le net à payer représente la dette du 

fournisseur vis-à-vis du client 

EXERCICE  n°3 (2 points) : (0,25 point par bonne réponse). 

Question 1 : B – En cas de facturation ferme le fournisseur établit une facture de doit au client 

Question 2 : D – Autres à préciser : 881 280 F 

Question 3 : C – Autres à préciser : Postulat de la permanence des méthodes: 

Question 4 : C – En cas de déconsignation le fournisseur établit une facture d’avoir au client 

Question 5 : A – 03 parts  

Question 6 : A – : en ajoutant au salaire brut social les avantages en nature SBF=SBS+AN 

Question 7 : C – : 60% 

Question 8 : D – : 705 600 F 

 

 

 


